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Annexe 1 au contrat de gestion conclu en date du 


entre la Province de Liège et l’Association sans but lucratif 


RAPPORT D’EVALUATION DES TACHES

I. Identité de l’association

	Dénomination sociale statutaire
	

	Numéro d’entreprise
	

	Siège social
	

	Adresse(s) d’activité(s)
	

	Date de la création
	

	Assujettissement ou non à la T.V.A. 
	

	Téléphone
	Fax 

	Adresse e-mail
	Site internet

	Statuts dernière version en possession de l’Administration centrale provinciale :


‪ oui


‪ non

Si non : 
exposer les motifs – date de l’Assemblée générale extraordinaire ayant 

modifié les statuts ou prévue pour la modification statutaire éventuelle – date de la dernière Assemblée générale ordinaire – engagement de transmission.




II. En cas d’inspection

- Personne à rencontrer :
Fonction dans l’association :

- Personne(s) rencontrée(s) :  
Fonction(s) dans l’association :

- Fonctionnaire(s) chargé(s) de cette mission par le Collège provincial :

- Date de décision du Collège :

- Date d’inspection :

- Eventuellement : - Conseiller(s) provin(cial/ciaux) rencontré(s) :


(Nom, Prénom, Qualité)

- Date de la/des visite(s) :

III. Responsables :

· Président :

Adresse :

Téléphone :

· Secrétaire ; Trésorier ; Délégué(s)  à la Gestion journalière ; Délégué(s) à la représentation ; gestionnaires ; autres (à préciser)  (*)

Adresse :

Téléphone :

Joindre liste des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale.

(*) : Biffer les mentions inutiles
IV. Fonctionnement

1) Personnel de l’asbl

	Nombre de personnes employées (en équivalent temps plein)

	Sous contrat d’emploi
	

	ACS
	

	Contrat de remplacement
	

	Chômeur mis au travail
	

	Mis a disposition
	

	Autres
	

	Bénévoles non payés
	

	Mandataire syndical
	

	Mandataire provincial
	


2) Cotisations

	Existence ou non
	

	Montant annuel
	

	Membres soumis à la cotisation :

· effectifs :

· adhérents :
	oui – non

oui – non 

	Nombre de membres en ordre de cotisation :

· effectifs :

· adhérents :
	


3) Immeubles et infrastructures (éventuellement, détailler en annexe)

	En propriété (nombre)
	

	Louées (nombre)
	

	Mises à disposition (nature du bien – superficie – Etablissement)
	

	Montant annuel des frais fixes : assurances, hypothèque, taxes, etc.(montant globalisé, détaillé en annexe)
	

	Montant annuel des charges locatives (montant globalisé, détaillé en annexe)
	


4) Activités particulières (dont publications et manifestations)

	Dénomination
	Lieu et date
	Nombre de participants
	Objectifs
	Budget alloué

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Joindre le rapport d’activités de l’année précédente 

4) Subventions/subsides provinciaux

	Montant des subsides reçus de la Province (tous services et tous secteurs confondus) pour l’année antérieure
	

	Conditions d’octroi imposées par l’arrêté du Collège provincial
	

	Justification de l’emploi des subventions octroyées (détails en annexe)
	

	Documents probants établissant cette justification (copies des originaux en annexe)
	

	Bilan et comptes de l’année antérieure ou, pour les petites asbl ( art. 17 Loi 1921), le schéma minimum normalisé du livre comptable fixé à  l’annexe A à l’Arrêté Royal du 26/6/03 ainsi que l’état du patrimoine et les droits et engagements
	‪ déjà transmise à l’Administration centrale provinciale

‪ copie jointe

‪ à transmettre (délai à préciser)

	Approbation des comptes par l’AG ou par les commissaires ou vérificateurs aux comptes
	‪ déjà transmise à l’Administration centrale provinciale

‪ copie jointe

‪ à transmettre (délai à préciser)

	Rapport relatif à la situation administrative
	

	Rapport moral de l’association ou rapport de l’assemblée générale (le cas échéant)
	‪ déjà transmise à l’Administration centrale provinciale

‪ copie jointe

‪ à transmettre (délai à préciser)

	Numéros de comptes bancaires courants utilisés par l’association en vue du payement correct de la subvention (*)
	

	Subsides reçus (année précédente)
	Communauté française (DG)
	EUR

	
	Région
	EUR

	
	Commune
	EUR

	
	Autres                             

(=                                            )
	EUR


(*) : joindre un bulletin de versement annulé reprenant le n° et l’adresse complète de l’association

V. Projets et remarques

· Prévisions budgétaires pour l’année en cours :
· Prévisions d’activités liées aux missions de service public pour l’année en cours (et suivante(s) éventuellement) :
· Demande(s) actuelle(s) en cours introduite(s) auprès de la Province de Liège.
Transmise(s) le       /       /         - à transmettre (évaluation du délai).

· Nature de la demande:

· Date d’introduction :
· Service provincial contacté:
VI. Indicateurs d’exécution des tâches

1. Indicateurs qualitatifs

Situation économique de la Province de Liège

2. Indicateurs quantitatifs
Généralement, quantifier les tâches ayant été effectuées dans le domaine/secteur 

public réservé à l’ASBL et la situation de terrain en résultant à l’issue d’une année 

d’accomplissement des missions de service public.

3. Eléments de référence pour la construction des indicateurs qualitatifs et quantitatifs.

a) Rapport d’activités

b) Comptes et bilan ou le schéma minimum normalisé du livre comptable fixé à  l’annexe A à l’Arrêté Royal du 26/6/03 ainsi que l’état du patrimoine et les droits et engagements

VII. Annexes jointes

· Inventaire du dossier (en Annexe a)

· Nombre d’annexes jointes (et nombre de pages s’il échet)
Toutes autres annexes portant les références b, c, d,…, z.
Signature(s) : 
‪ 
des membres du Conseil d’administration.


‪ 
du mandataire de l’Association (joindre la procuration du Conseil d’administration.


‪  
du délégué à la gestion journalière ou à la représentation. 


‪  
autres : préciser la qualité et la disposition statutaire habilitant cette/ces personne(s).
Date :

en double exemplaire.

Appréciation sur la rencontre des objectifs définis par le contrat de gestion (à compléter par le Chef de secteur compétent, puis par le service ASBL de l’Administration centrale provinciale et à soumettre annuellement à l’exécutif provincial en vue de rédiger le rapport ad hoc au Conseil provincial).

	


Signatures des Chef de secteur compétent et responsable du service central :

Date :        /        / 

